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canadien, et y demeura jusqu'au mois de septembre. Le 29 octobre,
le eremier ministre du Canada écrivit au Gouverneur de Terre-
Neuve pour lui soumettre un énoncé des termes qui, de l'opinion du
Èouvernatent canadien, constituait "une base d'union juste et
équitable".

Referendum:

Ars des débats Drolommés. la Convention nationale avisa
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Ngociations aà venir:

Le 5 août, le Gouverneur de Terre-Neuve fit savoir au
Gouvernement canadien que les personnes suivantes avaient été dé-
signées pour conduire les négociations a venir auprès du gouverne-
ment ennandiAm. 1 lIir-nn7'mh1l - W., e n .. 1 - -. &.
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l'approbation du Parlement, serait disposé pour sa part à prendre
les mesures voulues d'ordre canstitutionnel en vue de réaliser
l'union la plus t&t possible.

Te vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette
lettre ainsi que la documentation annexée à la connaissance de la
Convention Nationale,

Te vous prie dtagréer, Excellence, l'expression de ma très
haute considération.
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4& Les services de bien-être social actuellement fournis par
le Canada et par oanséquent applicabls a Terre-Neuve après l'union
en conformité de la clause 3, ocaprennent:

(1) Les allocations familiales prévues par la loi de 1944
sur les allocations familiales et ses modifications.

(2) Les pensions de vieillesse et les pensions des aveugIes
prévues par la loi des pensions de vieillesse de 1927
et ses modifications subordônadaant à l'accord avec le
Gouverement de la Province;

(3) Leassurance-bh8mage prévue par la loi de 1940 sur la loi
de ltassurance-chÔmage et ses modifications;

(4) Les prestations de maladie~aux maias du commerce et
aux pêcheurs, pévues par la loi de là Marine Marehande
au dAada (195) et ses modifications;

(5) L'aide " la construction de maisons prévue par la loi
nationale sur le logement (1944) et ses modifications.

. Au moment de l'union o le plus têt possible après l'union,
le Canada prontra possession des services suivants, lesquels de-
viendraat assujettis 'à l'autorité du Parlement, Terre-Neuve étant

conséquemment .libérée des frais publics subisa à ltégard de chaque
service dont le.Canada aura pris possession-s

(1) 'Le chemin de fer de Terre-Neuve, y compiris les services
de bateaux. et autres services mar itimes;

(2) Le "Newfoundland Hôtel", si le gouverneent de la pro-
vince de Terre-Neuve le deande

(3) Les services postaux et télégraphiques d'tat;

(4) Aviation civile, y compris l'aéroport de Gender;

5) Douanes et, accise;

(7) Pensions et rétablissement des aaoieas combattants
et des »A in du commerce seon les principes émnncse

(g)otection0 et encouragement de la pêche-

(9) Mevws géotogiques, topographiques, géo44siqueel .,e hyde-
graphiques
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(10) Phares, sJ
et autres
faciliter

mariti(11)

(12)

soin

(13) Autrea services 3
l'ensemble de la
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matériel roulant, outillage, navires et autres
biens mobiliers, le Canada assumant le coit des deu:
navires dont la canstruction a été adjugée pour le
compte du chemin de fer-et qui sont actuellement en
chantier-an Royaame-ui;

(2) L'aéroport de Terre-Neuve à Gander, y compris les
bâtiments et outillage ainsi que tous autres biens
utilisée pour l'exploitation de l'aéroport, le Canada
devant rembourser au Gouvernement de Terre-Neuve les
paiements effectués et retoner aux paiements à
effectuer, aux termes de 1-9artiele 2 de l'accord etré
en vigueur le Z1 mars 1946, entre les Gouvernements
du Royaume-Ui, du Canada et de Terre-Neuve prévoyant
l'tachat par Terre-Neuve des bâtiments et diu matériel
du Corps d'Aviation Royal Canadien % Gander;

(3) Le "Newfoundland Hotelf, y compris le matériel, si le
Canada en prend possession (voir clause 5 (2) ci-
dessus);

(4) Les porte, quais, brise-lames et balisage de l'Etat;

(5) Les biens, le matériel et ltéquipament de l'armée et de
la marine;

(6) Les dragues et nvii'es appartenant à l'Etat, à l'excluion
de enx affectés à des services devant rester soumis à
Itauterité de Terre-Neuve;P

(7) Lès télégraphels publics, y compris les droit s de passage,
lignes et etle terrestres et autres biens mobiliers et
immobiliers;

(8) Les biens mobiliers et immobiliers de la "Newfufe==an
Broadcasting Corporation";

(9) Les édifices des douanes et des postes; et

(10) En général tous les ouvrages et biens publics, mobiliers
on Immobiliers, utilisée principalement pour les services
dont le Canada: prendra possession.

Les ouvrages et biens pulics de Terre-Neuve qui ne sont pas
par les Irésentes transférés a Canada demeureront la propriété de la
preime de Terre-Neuve*

9. Ucø44eat fiwna e accumulé

Samme-Neuve gardera son excdat fiancier, accumulé jusqu'au.



jour de l'union, sous réserve des conditions uivantes:

(1) Le premier tiers de l'excédent existant au moment
de l'union sera mis de côeté durant les huit pre-
mières années du régime d'union, soit en fiducie soit
en dépt auprès du Gouvernement candien, au choix
de Terre-Nquve. qt nA nnnwpn atia 7'at4¶'s 'rA,' lm
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onf~orme à 1 'échelle des subventîoea aut~orisées
par l'Ace~ de l'Amérique du Nord britannique de
1907 pour les fine locales de la province et pour
défrayer le'co*t de son gouvernmet et de sa

léilaue touefeois, les somspayablesau
termes de cette dsosition ne seot au. aucune

o:é inféieures à celes qui seronIt payables

(2) $ltlO0,O chaqu ané, au ien des diverse ommes.

tempsà aure pa sta u ou les provinces maritimes

des prblêe patcuir que créent pour la po
vnc inulaire de Ter-euve des codtions géogra-
phiques et le dispesemn d9un population de fail.be

et esdritedesucesio (nhritnc tx)sur l'lue des bases ou-
vantst chosirdan lessixmoisquisuiront11uioâ

(1)La êmebae qe pur esaccrdeexita t0ve d'aure



13. Subventions transitionnlles

En vue de faci.
province et le dévelop]
de revenus, le Canada 1
preières années de l*
saute, selon le barème
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(2) Le Canada effectu,
a l'égard desdits
des subventions p
tous versements e:
par lesdits emplo;
et soumis à un ré

(3) Les pensions des i
retraités ou pens:
sion du service ei
province de Terre-

L tous les versements nécessaires
oits à la pension et pourra déduire
.bles i la province de Terre-Neuve
ictu,és à l'égard du travail accompli
i dans le Gouvernement de Terre-Neuve
Le de pension.

18.
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l1galeWet toute caéoWrie de -pesBonnes à la date de



i première C province de Terre-
3 des autorités
ous réserve des
;rique du Nord
mlement applica-

L pax
sur
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b) La onfédération avec le Canada.

Le réstt du vote à date d'pè l a cmuiation offiiellee
que le Goueu de Terre-euve en a faie au Goueremnt canadien,
a'ôlablit ainsi-

Sw 176,000 inscrite, 77e869 ont vot pour la Confédration
et 1,44 pur e guvenemnt espnsble, La majorité totale, 'à

ce jou s' tlt donc "à pu de 600 On cacl q,'i reste encore
500 votes à copter, mais il ny a pas l e q uo4oifier sensDible-
men le résultat du scrtinu. Il semble d'autre part que près de

8 , lOQ 10 es électeurs inscrits ont exréleur droit de 'veto.

favrabe netemet t deune façon exl tl p.oibilité dumon
dre doute" à l'union entre les deux pays, Ce résultat a été obteu
ma que la monrwnfuneo la moinre pression fuet exerées
par leanda

Le Guenmn cuil vcfvucmesn ot
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L' union de Terre-Neuve et du Canada, ces deux démocraties
nord-américaines du Commonwealth des Nations britanniques, contri-
buera a les renforcer l'une et l'autre. Ensemble, en tant qu'associés,
nous pouvons envisager l'avenir avec plus de confiance que si nous
demeurions des communautés politiques distinctes.

A titre de premier ministre du Canada, j'éprouve un plaisir
réel à saluer chaleureusement et sincèremet, en mon nom et au nom
du Canada, la décision du peuple de Terre-Neuve. En tant que membre
du Gouvernement canadien, je m'estime privilégié d'avoir contribué
à mener à bonne fin l'association constructive qu'entrevoyaient, il
y a bien des années, les hommes aux conceptions courageuses et
hardies qui, dans les deux pays, ont entrepris l'oeuvre de la Confé-
dération."t
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LE SORT DES ANCIENNES COLONIES ITALIENNS

!n vertu de 1
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catif des
constatée
le voeux

sur la situation
les besoins et
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droit de coapléter ce premier
d'examiner les rapports de la
Puissances, qui a visité lvEr3
Libye au cours de l'hiver et c

eu1 l'occasion
ýe des Quatre
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concerne cette région, le Canada n'est pas disposé pour 1 moment
à faire plus que de se prononcer en faveur d'une administration
confiée au Royaume-Uni. Dans les accords de tutelle concernant
ette région, le Gouvernement canadien aimerait que soient insérées

des dispositions accordant à l'Ethiopie des ports libres à Massaouah
et Assab et exemptant l'Ethiopie de tous troits de transit sur la
mouvement des marchandises entre son territoire et ces ports libres
d'Erythrée.

Le Gouvernement canadien ne se sent pas présentement en
mesure de se prononer fermement sur la question de savoir si l'an-
cienne colonie italienne de Libye ne devrait faire qu 'un seul territoi-
re sous tutelle ou deux territoires distincts, Tripolitaine et Cyré-
na2que. Si les tendances séparatistes de la Cyrénalque paraissent
trop vigoureuses pour permettr l'inclusion de ce territoire dans une
Libye sous tutelle unique, le Gouvernement oanadien serait en faveur de
la réation de deux territoires distincts sous tutelle. Dans ce cas, le
Canada favoriserait le choix du Royume-Uni pour administrer la Oyré-ý
natque. A eanse des liens étroits qui existent dé ja entre la yrénafS
que et la Tripelitaine et l'avantage qu'il y aurait à établir des rela-
tions encore plus étroites entre ces deuz territoires, le Gouvernement
canadien favoriserait la désignation du Royaume-Uni pour administrer

la Tripolitaine aussi bien que la Cyrénalque.

Approbation nécessaire dlos Nations Unies:

Pour les mômes raisons, stil est décidé de n'établir qu' une
seule tutelle pour ltensemble de la Libye, le GouvernEment canadien est

disposé à favoriser le choix du Royaume-Uni pour l'administration de ce

territoire. L'acoerd de tutelle concernant là Libye pourrait contenir,

copendant, des dispositions prévoyant le~développement d*a4mmeitratians

provinciales antonomes En Tripolitaine~et en Cyrénalque et l'établisse-
ment en groupe des Italiens en Tripolitaine.

Dans chaque cas, l'antorité choisie par les Quatre Puissances
serait invitée a soumettre le plus tot possile a l'Asemblée générale

des Nations Unies un profet-d'accord.de-tutelle. Le Gouvernement canadien

suppose qu'il n'interviendra, aucun changement d'importance dans l'admi-

nistration de ces territoires avant que l'Assemblée générale n'ait

approuvé les termes du projet d'accord de tutelle dans chaque cas.

Dans la préparation des termed des accorde de tutelle, les

autorités chargées de l'administration devraient accorder leur attention

au besoin qutont diverses régions d'Stre exploitées au point de mue

agricole par des colons noa indigènes habitués aux méthodes modernes de

grande culture. Il existe en Italie un nombre censidérablede tra-

vailleurs agricoles et industriels déjà habitués aux conditions de vie

de lvAtrique du Nord et de lUMrique orientale. Le Gouvernement cana-

dien considère par conséquent que, dans les régimne et il fauti des

coles et ouvriers ét;ragers et 06 les Italiens seraient asseptés par

la pogpulation indigène, Il faudrait faciliter, le plus t8t possible,1
l'établissement des Italiens d'Afrique qui sont retournés en Italie.
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ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
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cinq régions sanitaires

En vue de protéger la santé du monde, cinq "régions sani-
tairez" ont été or46s: l'Europe, l'Est Méditerranéen, le Sud-Est. de
14esie, le Pacifique occidental, 1'Afrique et l'Amérique du Nord et
dn Sud. Au début, le travail principal des bureaux régionaux sera de
recueillir et d'envoyer & Genève des renseignementa pré cis et des données
statistiques sur les épidémies. Plus tard, il est prévu que les bu-
reaux régionaux entreprendront la surveillance de travaux locaux et
stoccuperont de plus en plus de l'étude et du contr8le des maladies
dans leurs régioans respectives.

A cause du budget très modeste a la dispotiti.on de l'Organisation
mondiale de la Santé, an moins pendant un ou deux ans, le programme de
santé mondiale a été conçu d'apres un principe de priorités très strict,
La première priorité a été accordée aux branches les plus urgentes du
domaine des spécialistes de la santé publique- la malaria, la tubercu-
lose, la protection de l'enfance et de la mère, la nutrition et l'hygiène.
D'autres priorités, par ordre d'importance, sont, la santé publique, les
maladies causées par les parasites, les maladies virulentes, la santé
mentale (y compris l'alcoolismo et le narcotisme), le cancer, les mala-
dies rhumatoldes, la lèpre et la fièvre ondulante. En plus de ces six
priorités, V autres champs dacativité seront de la compétence de

l'Organisation mondiale de la Santé. Elle continuera le travail de-
puis longtemps entrepris, ir l'épidémiologie et sur les services con-
sultatifs de la quarantaine et des pélerinages. Elle continuera à

distribuer des boiurses qui permettront aunx étudiante des pays moins
avancée dtétudier dans les grands centres médicaux du monde; elle
continuera ses études et ses recomandations pour la standardisation
de la terminologie médicale et pharmaceutique et elle revisera au

besoin la liste internationale des maladies et des causes de décès.

Nomination du docteur Chisholu

D'un intérgt tout particulier pour les Canadiens fut la nomi-
nation à la première session de 114saemblée mondiale de la Santé du docteur

Brook Chisbelm au poste de directeur général de 1*0rganisation-mondiale
de la Santé. Autrefpis sous-ministre de la gant4, le docteur Chisholm

a rempli les :fonctions de secrétaire exécutif de la Commission intérimaire

de l'Organisation mondiale de la ganté depuis ses débuts. Le siège eil-

tral de l forgaisation demeurera à Genève.

L'Organisation mondiale de la Santéessasduelmon

spectaculaire et pourtant la plus efficace de tue e ntttossé
olalis6eg des Nations Unies. Au préambule de s osiuini s

énnc qosueuin l s

e but de l'organisation est. la réalisation pour tous les peu-

pleu du niveau le plus élevé poïssible de santé , parce que la santé -est

ab&ïpensake à l'obtentin de la paix et de la à6curité et dépend
de l cooérato l a àntère de individus et des Ibats.f

la pznsiées nmb d lOgaistion mondiale de la Santé
quifutunsuccès incntsteien ue suans prétena, suggère quu

pas décif a été fiveslbufinal gae avst proposé l'erganisatoe
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LA TRENTE-ET-UNIEME SESSION DE L'ORGANISATION
INTRNATIONALE DU TRAVAIL
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Délégation canadienne

La délégation canadinn à la conférence fuit dirigée par'
I 'honorabl Hmp* Mitchell, mnis.itre du Travail. Les autres

membres étain:

Déléguée du gouvrnement- M, Arthiur MacNamai'a, sous-xinsti'e
du Travail; M, Pau~l Goulet, adjoit au sous-ministre et directeur
de la sction de l'QIT du ministère du Travail,

Délguésupléat d goveremet: e ajor A&E. Wood, directeur
de lOrintaionet d l'ntrineentprofessionnels du Ser.vice

niationial de l 'emploi (Ottawa),

Me ams Tomonsos-mnitreduTrvail de la~ oombie-Brtaniqueo
(Vctria); M. John K, Saes, onsaeiller auprès de la délégation
Prmnete du CaaaaxNationUnie (New-Yok); M* Ge. Cure

prposé aux ralatLons indusreles du ministère du Treavaily

Déléué es atrns:M. arr Talor, Canadien National Oar'bo

Copay 4;mte (.Toronto).pr

Consillr tchniflsaupès délguédesPatrns: MH.W
Miednnel, ssoiaton ds mnufctuier candies (oroto)



page 27

M. Harry Taylor fut élu par le groupe des patrons au
poste de vice-président des patrons à l'important comité de la
liberté d'association et des relations industrielles.

Liberté dassociation
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acceptés par la conférence sont conformes à ceux actuellement en
voie d'élaboration au Canada. La conférence entreprit la révision
de deuX conventions adoptées en 1919 au sujet du travail de nuit des
femmes et des enfants. Le but de la révision était d'assouplir les
termes de ces conventions, de faciliter le fonctionnement du système
comportant deux équipes du jour dont l'importance s 'est accrue dans
l'économie d'après-guerre de plusieurs pays.

Le rapport du directeur général

Un point important de la conférence fut le débat qui eut
lieu sur le rapport du directeur général de l'OIT. C'était le
dernier rapport à être soumis par M. Edward Phelan en tant que di-
recteur général avant sa retraite. A M. Phelan a succédé M. David
Morse, secrétaire suppléant du Travail aux Etats-Unis qui fut élu
à cette position par le Conseil d'administration de l'OIT. M. Paul
Goulet et M. Perey Bengough ont parti cipé à ce débat. M. Goulet
décrivant les récents développements sociaux au Canada à propos du
résumé du rapport sur les tendances mondiales s'èXprima ainsi: "An
Canada l'année qui vient de s'écouler en a été lne de progrès social.
Les standards du travail ont été améliorés sur les plans fédéral anse
bien que provincial. Lt emploi et le revenu se sont maintenus au nive
tres élevé qu'ils avaient connu pendant la période qui a suivi la re-
conversion, et à la faveur de ces conditions, les ouvriers et les
patrons ont pour la plupart conduit leurs négociations d'une facon
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LE CANADA ET LES NATIONS UNIES

La Palestine

Avant que la trêve eût pris fin en Palestne, le 9 juillet, le
Conseil de sécurité s9efforça d'amener une prorogation de l'aimistice.
Les Tuifs acceptèrent la proposition en principe, mais les Arabes
n'étaient pas disposés à admettre que la trêve Mt prorogée aux
conditions existantes. Voilà pourquoi le combat reprit En Palestine.

Le 15 juillet, par 7 voix contre une et 3 abstentions,. fat
adoptée une résolution des Etats-Unis demandant une suspension d'armes
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La 0o±uuision fr.t6ri*aîre

La Comission iut6i'îaair s 'est 3réume en
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Quand il fut question de donner un caractere permanent à la
Commission intérimaire, le représentafit du Canada vota avec la
majorité; il déclara que la Commission avait fait oeuvre utile et
insista pour que l'on poursuivit l'expérience une autre année.
L'Union soviétique et les cinq pays qui l'appuient d'habitude ont
boycotté la Comission intérimaire depuis ses débuts, L'Inde,
a cause de I tabsence de ces pays, s'opposa à ce que la Cbumission
fit maintenue en fonction.

La Connission des armements de type classique

Le Canada vota avec la majorité de neuf contre deux au Comil
de travail de la Commission des annAmR-nnA tAm .+--1.. .. ,.

ne s
D mis
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NOMINATIONS ET DEPLACEMENTS DES REPRESENTANTS
AU CANADA DU COMMONWEALTH ET DE L'ETRANGER

SERVICE DIPLCMATIQpE

Son Excellence M. Mato A. Taksic a présenté sa lettre de
créance à Son Excellence le Gouverneur général du Canada, en
qualité de ministre de Yougoslavie à Ottawa, le 8 juillet 1948
Il naquit à Dubrovnik en 1903 et y reçut son éducation* Il
poursuivit également des études de droit à la Sorbonne et fréqi
l'Ecole libre des Sciences Politiques à Paris. Plus tard, M.
.aksic pratiqua le droit à Dubrovnik. Il fut nommé Agent
Consulaire de France.

Pendant la guerre, M. .Taksic servit dans le mouvement nal
aA l ihAati An 1A Ynnnni Avi at fut 411l n hme Au Parlmant
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M. Isail Kavadar, attaché caomercial, mbassade de Turquie,
le 27 juillet.

Le major 0.S. Kotz, conseiller militaire et de l'Air,haut
commissariat de l'Union Sud-Africaine, le 29 juillet.

M. L.E Lang, officier de liaison de l'aviation civile, haut
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M. Paul Martin, conul de France à Toronto, l 19 juillet.

1l71 Marie-C. Chabot, vice-consul des Etats-Unis a Montréal, le
19 juillet.

M. Denis Inwood, vice-consul honoraire du Salvador à Montréal,
le 23 juillet.

M. Harry MacTagart Elliot, consul général honoraire du Pérou
à Vancouver, le 29 juillet.

M. Ralph Miller, consul des Etats-Unis à Saint-Jean (Nouveau-
Brunswick) l 29 juillet.

Reconnaissance définitive de
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Fonctions provisoires

e. Hetor Allard sera chargé.d'affaires de l'ambassade du
Canada a Bruxelles pendant l'absence de M. Doré.

M. D.S. Cole sera chargé d'affaires de l'ambassade du Canada
au Mexique pendant l'absence de l'ambassadeur et de M. Rogers.

M. H.F. Feaver sera chargé dfaffaires de lamIbassade du Canada
à La Haye pendant l'absence de M, Dupuy.

M. 7,4.H. Halstead, troisième secrétaire, est~ revenu de cong4
1 ler juillet 1948 et a été nommé au haut commissariat du Canada à
Londres; il remplira des fonctions temporaires à Genève pendant l'été.

Mutations

M. Lionel Roy est arrivé à Buenos-Aires le 6 juillet 1948 pour
assumer les fonctions de pramier secrétaire à l'ambassade du Canada.

m. D .V LePau, antérieurement -pre-*tter sédMàire aWhaut
ommissariat du Canada à Londres, est arrivé à Ottawa le 22 juillet

1948. (Il sera en congé annuel jusqu'au 18 septembre 1948, puis
prendra un congé sans traitement -pou poursuivre ses études a titre
de boursier Guggenheim),

M. E.B. Regers, pemier secrétaire de l'ambassade du Canada à
Rie-de-laneiro est arrivé 'à Ottawa 'le 28 juillet 1948.

M* 7.B.0. Watkins, antérieurement chefdeldisonErpne,
a été nommé chargé d'affaires de l'ambassade d aaaàMsoI

du dCan ada ko.I

a quitté Ottawa le 28 juillet 1948.

M. Léon Mayrand a été nommté chef de la division européenne, à
compter du 21 juin 1948.

M. Paul-Manae Morin, antérieurement vice-consul ai Lisbonne, a
quitté cette ville le 19 juillet 1948 pour revenir au Canada.

Le capitaine R».0.0. M'agan a été détaché du ministère de la
Défense nationale pour assumer les fonctions de préposé à 1'aminitration
de la Mission mtaire du Canada à Berlin. Il est arrivé a Berlin
le 16 juillet 1948. Il succède an capitaine A.W. 01aben.

M&.F. Tovell, antérieurement deuxième secrétaire à llembassad e
du Canada; à Lima est arrivé à Ottawa le 13 juillet 1948. Il sera
attaché à la section de lAmérique latine, de la division de
l'Amérique et de ltxmsn Orient*

M. D.M. Cornett est arrivé à Oslo le 8 juillet 1948 pour assumer
lés fonctions de troisième secrétaire ai la légatte n du Canad en

norvég;
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REPRESENT.ANTS DU CANABA AUX
REUNIONS INTERNATIONALES

On trouvera dans les livraisons antérieures les
détails complets des conférences suivantes:

Commission intérimaire de 1'Assemblée générale (New York),
siégeant périodiquement depuis le 5 janvier.

Comité consultatif du siège (New York), siégeant périodiquement
depuis le 6 janvier.

Conseil de sécurité (New York), siégeant continuellement
depuis le 7 'janvier, Le Canada est membre de cet organisme depuis
le ler janvier. Son mandat est de deux ans.
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Preière conf érence internationale sur la poliomyélite
(New York), du 12 au 17 juillet,(conférence tenue sous los
auspices de la Fondation nationale des Etats-Unis pour la
paralysie infantile,

Cent-sixième session du conseil d 'administration de
l'Organisation internationale du travail (San-Francisco), du 8
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Parties contractantes à l'accord général sur le commerce
et les tarifs douaniers (Genève), le 6 aoit. e. L.D. Wilgress
ministre du Canada en Suisse; M. Louis Couillard, du midistère
du Comerce; et M. S.S. Reisman, du ministère des Finances. Les
parties contractantes examineront les problèmes soulevés par
l'application de l'accord général sur le coerce et les tarifsdouaniers.

Septième partie de la première session de la Commission
préparatoire de l'Organisation internationale pour les réfugiésoles 20 et 21 aoit. Des délégués canadiens participeront à cetteréunion.

Dix-septième conférence de la Croix-rouge intemtionale
(Stockholm), du 20 au 30 août. M. M.H. Wershof, du hautCommissariat du Canada à Londres; le lieutenant-colonel J.N.B,Crawford et le capitaine W.B. Armstrong, du ministère de laDéfense nationale. Cette conférence de spécialistes estpréparatoire a une conférence diploatique qui sera tenue aGenève a une date ultérieure.

Conseil de direction de la Commission intérimaire de1 Organisation internationale du commere (enève), le 22 aoit,M. L.D, Wilgress, ministre du Canada en Suisse; M. Louis Cnoie-d,du ministère du Commerce; et M. S.S. Reismn, du minist4re desFinances. Cette commission intérimaire, établie par suite drunerésolution de la Conférence des Nations Unies sur le comerce etl'emploi tenue à la Havane, sera changée de prépae a pasession de l'Organisation internationale du commerce lorsquecette dernière sera constituée.

Conférence interaméricaine a= la conservation des rssoucs
naturelles renouvelables- (Denver, Colorado ), du 7, au 20 septembre.Observateur: M. OJ. Hewitt, du service fédéral de la faune du
ministère des Mines et ressources. Cette conférence se tiendrasous les auspices des Etats-Unis, à la demande de leggionp ricaine. Il sagit dlune conférence technique non au e
anégocier des accords. On espère que cette conférence aidera
sensiblement à la conférence des Nations Unies de 1949 sur la
consevation des ressources naturelies.,

Réunieon annuelle de l'Assoctation internationale pour la
eekservation du gibier et du poisson (Atlantic-City), du 13 au 15
septembre* Cette conférence est d'impertance caale y pula
conservation dn gibier et du poLesem Le minisér des Mines- etressources doit avy faire représenter,

Réunion du Conseil d administratien deeBnu iMntentionl
pour la reconstructio et le développemen et du Fonds mntaie
international (Washington), le 27 septmeight Ces organias son
des institutions spécialisées des Natiosenaie.,
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Commnission industrielle du 'raffinement du pétrole de

l'organisation internationale du travail (Geave), septembre.
cette commission est Itun des organismes tripartites habagés de l'OIT

tétudier les problèmes relatifs aux conditions de vie et de
travail dans l'industrie du raffinement du pétrole,

Qatrième conférence interam6ricaine de la radiodiffusion
(Bogotà), octobre, (conférence des gouvernements américains sur
la radiodiffusion interaméricaine).

Gruupe Vétudes intemational sur l'étain (La Hay)s, octobre,
(réunion consultative de spécialistes).

Neuvième conférence internationale des poids et mesures
(Savres), du 12 au 21 octobre, sous les auspices du Bureau
international des poids et mesures.

Conférence panaméricaine sur les Indiens (Cuzco, Pérou),

octobre. Il se peut que le Canada y envoie un observateur.

Deuxième session de'la Commission des textiles de l'Organisation
internationale du travail (Le Caire), fin 1948« Cette commission

étudiea les conditions de vie et de travail de l'industrie

textile.

Organisation des Nations Unies pour lvéducation, la science

et la culture (Beyrouth), du 18 octobre a 10 noveimbire T:roisième

session de la conférence générale de 190rganisation des Nations

Unies pour l'éducation, la science et la culture.

Conseil de l*0rganisation pour l'alimentation et l'agrieulture

(Washington), le ler novembre. Le conseil déte:minera l'orientation

des travaux de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture.,

Réunion anwnele de l'Association des chiruargins militaires des

Etats-Unis (San-Antenie,, Texas), du 10 au 13 novemkbre. Il se peut

que le Canada se fasse représenterà c ette réunion.

Conférence de l'OrgTnnation poure l'alimnaation et ltagriealture

(Washington), le 15 novembre,(quatrième conférence annuelle de la
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